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ENFRODUCT]ON 

La guerre Israëlo-arabe de Juin 1967 à profondément ébranlé le statu quo qui 
exlstal+ au Moyen-Orlent, Elle a abouti à l'occupation par Israël de ce qui 
restalt de 18 Palestine sous mandat, y compris le secteur ortental de Jérusatem, 

slns} que de terrltolres égyptlens et syrlens. 

L'annexlon de facto par Israël de la rlve occldentale et de la bande de Gaza à 
eu des répercussions désastreuses sur ja vie politique et socio-économique de la 

population palestinlenne, Elle s'est tradulte per une complète stagnation de 

l'économle palestinienne, le démantèlement des communautés palestiniennes, des 
violations des drolts fondamentaux de f'homme et l'exploltatlon et l'épulsement des 
ressources nôtureiles des territolres palestiniens occupés et autres terrltolres 
arabes, Cette situation a en outre provoqué un second exode palestinien. Clnq 

cent mile Palestiniens sont devenus les "nouveaux réfugiés", chassés de force de 
leurs foyers et des communautés autochtones, Dés fa fln de le guerre de 1967, les 
colonles de peuplement juives ont commencé à se multiptier rapldement dans tes 
territolres occupés de la rlve occidentale et de la bande de Gaza*, 

Deputs lors, le questlon des droits Inaliénables du peuple palestinien st des 

conditions de vie des Paléstinlens dans Îes territolres occupés constitue un sujet 
de préoccupation pour bon nombre d'organismes et d'organes de l'ONU et des 
organisations qui lu sont reilées. En outre, le Comité spécial chorgé d'enquêter 
sur les pratiques israéliennes affectant les droits de l'homme de la population des 

territolres occupés, composé de trois Etats Membres et créé en décembre 1968 
conformément à [a résolution 2433 (XXI11) de l'Assemblée générale, survellle de 
très près et sans relâche le bien-être du peuple patestinlen, 

Le 10 décembre 1969, i'Assemblée générate, dans sa résoiutlon 2535 {XXIV), à 

reconnu que cette question revêtalt une dimenslon politique, et a déciaré que "le 
problème des réfugiés arabes de Palestine provient du falt que leurs droits 
Iñallénables, tels qu'ils sont énoncés dans la Charte des Nations Unies et dans la 

Déclaration universelle des drolts de f'homme, leur sont déniés". De 1970 à 1972 

et à nouveau en 1974, les résolutions de l'Assembiée générale ont déclaré que le 
respect Intégral de ces drolts des Palestiniens “est un élément Indispensable de 
l'établissement d'une palx juste et durable au Moyen-Orient" (résolutions 
2672 {XXV}) du 8 décembre 1970, 2949 (XXVI1) du B décembre 1972 et %236 {XXIX) du 

22 novembre 1974), 

  

* 11 convient de noter que f'occupatlon par Israël, en 1%67, de terrltolres 
égyptiens et syrlens n'entre pas dans le cadre de la présente étude, 

los
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Le 10 novembre 1975, l'Assembiée générale, préoccupée par les violations des 

drolts fondamentaux des Palestiniens dans les terrltolres occupés, à adopté la 

résolution 3376 CXXX) qui, entre autres, déclarait ce qui suit : 

“Profondément préoccupée par le falt qu'aucune solution juste n'a encore 
DUR D. 
été trouvée au problème de Palestine, 

Reconnelssant que le problème de Palestine continue de mettre en danger 

la palx et ta sécurlté laternationaies, 

3, Décide de créer un Comité pour l'exercice des drolts Inallénabies du 

peuple patestinlen, composé de vingt Etats Membres nommés par l'Assemblée 

générale jors de la présente sesston;". 

Les recommandations du Comité au sujet du droit du peuple palestinlen à 

l'autodéterminatlon et au retour dans ses foyers sont très claires et ont fait 

l'objet d'une large publicité. 

1, INFRASTRUCTURE PHYSIQUE, RESSOURCES EN TERRES ET EN EAU 

A. Terres et colonles de peuplement 
  

Les ressources en terres et en eau demeurent un très grave sujet de 

préoccupation pour la poputatlon palestinienne cer ce sont elles essentieilement 

qui déterminent leurs conditions de vie. La superficie totale des territoires 

patestiniens occupés est estimée à environ 608 650 hectares dont 569 800 hectares 

sur la rlve œcitdentals et 3 885 hectares dans ta bande de Gaza. Selon das sources 

Jordanlennes, ta superficie des terrltoires sous contrôle Israélien au mols de 

février 1985 représentalt 52 p, 100 de la superficie totale de terres, Quarante et 

un pour cent de ces terres, soit 2,5 mlltions de dunams*, sur un totat de 

5,5 millions, avalent été placés directement sous le contrôle des autorités 

Israéilennes comme terrains appartenant à l'Etat, terrains dont l'exploitation est 

interdite où terrains conflsqués: et Israël contrôtalt Indlrectement les 1} p, +Q0 

restants, solt 570 000 dunams, en interdisant la construction et ls cuiture ou en 

déclarant que ces terralns dépendalent de l'Autorité des parcs naturels 1/, 

PE 

* Un dunam = ! 000 m2 = environ 0,25 acre, 

lu.



5. 

En novembre 1983, on estimalt à 267 le nombre total des différents types de 

cofonles de peupiement Israëltennes dans les territoires occupés*. 

Le processus d'expropriation, assoclé à d'autres facteurs, a entraîné une 
” 2 

reduction de a superficie consacrée à l'agriculture et, dans une certaine mesure, 

une diminution de ta production de certalns produits agricoles traditionnel lement 

cuttivés dons les territoires occupés, 

Le fait que l'expropriatton des terres est permanente et généralisée, et 

qu'elle exerce un effet néfaste sur les conditions de vle et les moyens d'existence 

des agriculteurs patestinlens, est corroboré par les renselgnements communiqués au 

Comlt+é spécial chargé d'enquêter sur Îles pratiques israéliennes affectant les 
drotts de l'homme de ta population des territoires occupés dont le Comité spécial 
falt état dans le rapport qu'il a présenté à l'Assemblée générale à 5a 

+rente-reuvlème sesslon (4/39/591), Ces mesures ont renforcé le sentiment 

d'Insécurité des collectivités et des agriculteurs palestinlens et ne les ont guère 

Incltés à affecter des Investissements à long terme pour améllorer leurs terres, 

Outre t'exproprlation directe de terres en vertu des fois d'exception et des 

règtements Israéilens er viqueur, tes autorités ont commencé à faire figurer dans 

les permis de construlre une clause précisant que bien que le demandeur palestinlen 

soit autorisé à construire une malson sur ta terre en question, cette dernlère ne 

lu] apportlent pas. 11 semble que ces dispositions s'appliquent essentiel tement 

aux terralns urbalns, surtout quand les autorités Israéitennes avancent que le 

terrain en questlon appartient à un propriétatre absentélste 2/. 

Les expropriations ét conflscations de terres auxquelles se livrent les 

autorités Israéllennes et leurs pratlques en ce qui concerne l'utilisetlon des 

ressources en eau ont provoqué un déclin notable des activités agricoles des 

Palestiniens dans les territolres occupés, Les diverses sources d|tfèrent quant à 

l'estimation de ia superficle totale des terres cultivées que les autorités 
israéllennes se sont approprlées pour Impianter des cotonles Julves**. Néanmoins, 

* Ces renselgnements trouvent leur source dans l'étude préparée par la 

Division des droits palestinlens Intitutée "israel] settiements In Gaza and the 

West Bank (including Jerusalem). Thelr nature 8 purpose, Part ff" (Les colonies 

juives dans 1a bande de Gaza et sur la rive occidentale (y compris Jérusalem) : 

leur noture et teurs objectifs, chapitre Il}, 

  

** Voir, par exemple, Snowkat Mahmoud, West Bank Water and Agriculture under 

israel Occupation {Ministère des affalres des territoires occupes, Amman, 

novembre 1982}, p. 2 (31,6 p. 100 entre 1967 et 1979); et Emile Sahtlyeh, "West 

Bank Industrlat and agricultural dévelopment: the basic problems", Journal of 

Palestinian Studles, No 42 (hiver, 1982}, p, 64 (27,3 p, 100 entre 1967 et 1973), 
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on s'accorde, sembte-t-ll, à reconnaître que depuls 1967 ta superflcie des terres 

cultivées par des cltoyens arabes a consldérablement diminué. 

Les catégories utilisées jusqu'en 1979 par tes autorités isrebltennes pour 

exproprler des terres dans les territoires occupés ont été recensées et examinées 

par l'ancien malre adjolnt de lérusatem, Meron Benventsti, dans un rapport # 

présenté à i'Amerlcan Enterprise Institute. Ces cotégorles ont été classées comme 

suit à 

a) "Terres appartenant à un propriétaire absentélstet : terres dont les 

autorités Israëllennes ont la garde; 

b) Terres domanlates" : la pulssance occupante (Israël) se substitue au 

précédent gouvernement, la Jordante ou le rol de Jordanle; 

c) “Terres réquisltionnées à des fins milltalres" : les terres restent 

propriété privée. Le gouvernement mliltalre pale pour leur uttilsatlon (seton 

Benvenlstl, de nombreuses colonles ont été Impiantées sur des terres entrant dans 

cette catégor le}: 

d) Terres réservées à des usages militalres; 

e} "Terres juives : terres qui appertenalent à des Julfs avant 1948 et 

étalent admlnlstrées par le Conservateur du patrimotne enneml de Jordante; 

f} Terres achetées par des organismes julfs (orgentsatians); 

g) Terres exproprlées pour des ralsons d'utilité publ!que, 

A partir de 1970, les autorités Israéllennes ont adopté une nouvelle 

politique, fondée sur l'ancien Code foncler turc, en vertu de laquelle toutes Îes 

terres Inoccupées, teiies que tes zones montagneuses, massifs rocheux, ferreins 

catllouteux et terrains de pâcage peuvent être, dans certalnes circonstances, 

considérées comme terres ard al-mawat (mortes), et quiconque à besoln de ces terres 

peut, avec l'accord des autorités, les cultiver à condition qu'elles restent la 

propriété du suitan, auquel fe Gouvernement tsraétlen considère qu'il à 

succédé 4/, Le gouvernement mllitalre avait déjà, en !968, "suspendu 

temporairement" toutes les procédures d'établissement des titres de propriété 

(ordonnance mliitalre No 291), À cette époque, ta propriété d'un tiers seulement 

des territolres occupés étalt par définltion "établie" et enreglstrée au cadastre, 

Selon Raja Shehadeh 5/, Îles autorités Israëllennes, en lnvoquant Îles deux textes 

précités (la toi turque et l'ordonnance militaire No 291}, ont pratiquement Ha 

possibilité de procéder à toute expropriation qu'eiles souhaitent, 

Je
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L'occupatlon israélienne des territoires palestinlens est étroltement tiée à l'Implantetion de colonies de peuplement sur ces terres. Les autor]tés Israël lennes ont défint un programme de colonles de peuplement à grande échelle, en commençant par des enclaves militero-agricoles auxquelles ont succédé des centres 
urbalns Industrlafisés, En installant des centres juifs et en forçant fes 
Palestiniens à se réinstaller dans des espaces |imités entourés par les nouveltes 
cotonles, a pulssance Occupante à fait subir d'Importants changements à la 
structure démographique des zones occupées. 

On peut en gros diviser en trols phases !'Impiantation des colonies 
Israëllennes dans les territoires arabes occupés depuis juin 1967 6/ : 

- 
a) De 1967 à 1970; 

b} De 1971 à 1977, sous l'adminlstratlon travattiister 

ci De 1977 à J'heure actuelle, sous le Gouvernement du Likoud et par Île 
suite, 

Ptutôt que de phases distinctes, 1] s'aglt là d'un processus continu, Les différences résident plutôt dans les prlorltés dégegées que dans des changements 
radicaux de poiit]que, 

Les années 1967 à 1970 ont ê+é marquées per la création d'un certain nombre 
d'avant-postes miiitaires connus sous le nom de nahëls, st+uës pour ta piupart dans des zon6s d'une Importance stratégiques vitale, par mesure de sécurl+é et également pour malntenir f'ordre public dans ces zones. En 1968, trols nahats ont té 
implantés dans 1 vallée du Jourdain (Mehots, Kalis et Argeman), Un a été tabl 
en 1969 (Phatzael) et quatre en 1970 (Gllgel, Massua, Ylter et Maele Bfravim). À Gaza, le nahat de Kfar Daron à été mls en place, Par allleurs, le Ministère du 
logement et des travaux pubilcs à entrepris fa construction de logements 
résidentiels dans le secteur arabe de Jérusalem incorporé à la municipalité et dans 
tes villages arabes ovotsinants (Sour Bahr, Bett Safafa, Eltour, Étamm, Et Issawlya et Anata), alnsi que la zone proche de l'aéroport, Des logements ont ét 
construits, en particulier dans le quartler juif de 1a vlettle ville, à Ramat 
Eshkof et au Mont des Francs I 

  

Dans ‘ensemble, I'implantation des colonies de peuplement Israéllenres au cours de cette période semble s'être falte en apptication du Plan Allon, présenté le 13 Jjultiet 1967 av gouvernement par fe vice-premler ministre d'alors, 
M, Yagal Allon, On prévoyalt entre autres de falre du Jourdaln la “frontière sûre" entre Israël et la Jordanie; d'occuper une bande de 15 à 20 kilomètres de targe dans fa vallée du Jourdain, qui comprendrat+ la premlère crête montagneuse à 
l'ouest de la vallée; d'occuper le versant oriental du mont Hébron et le désert de Judés Jusqu'à la mer Morte et de modifler légèrement le tracé de la frontière en des !leux comme 1atrun et le bioc Etzlon 87, 

loss
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En 1974, au début de le deuxtème phase, 11 était de plus en plus manifeste 

qu'une politique d'implantation se dégagealt. La presse sigaalalt itexlstence d'un 

comtté ministériel pour le peuplement des territolres occupés, et des déctarations 

étaient faîtes en ce sens par des ministres et dirigeants israéliens 9/. St tas 

colontes Impiantées au cours de cette période te furent dans les zones prioritalres 

désignées par le Plan Atlon, d'autres considérations semblent avolr tnfiuencé la 

politique en voie d'élaboration, comme en +émolgne une déclaration faite le 

19 juiiiet 1972 à la Knesset par M. Israel Gallli, ministre sens portefeutlle et 

Président du Comité ministériel pour les affaires relatives au peupiement, 

M, Gatili auratt dlt que ie Gouvernement 1sraélten n'avalt fixé aucune Fimite E 

l'expansion des colonles julves dans les territoires occupés, et que les seules 

jimltes éventuelles étalent d'ordre moral: que cette potltique d'implantation 

n'étalt pas seulement dictée par des motifs de sécurlté mais ausst, et peut-être 

surtout, par un drolt historique 4107. 

Avec l'arrivée au pouvoir du Likoud, au début de 1977, tes fendances 

concernant l'implantation de cotontes dans Îles territalres occupées ont 6+6 

Infiéchies par certaines décisions du gouvernement, en particutler celle de 

vdensltier" et de renforcer les étebllssements déjà en place et d'accélérer le 

rythme de création de nouvelies colonies 11/. Tout en continuant à implanter des 

colonies dans tes zones prlorltalres désignées par Îles travatitistes, Île 

gouvernement du Likoud a ouvert à la colonisation de nouvelles zones : ia partle 

septentrionale de la rive occidentale, le versant occldentai des collines et 

jérusalem et les alentours de viiles palestiniennes comme Remailah, Naptouse et 

Djénine, Les Implantations de colonles dans ces 20768 n'ont ps été seulement te 

fait du gouvernement, mais aussi de groupes de particuliers, notamment le Goush 

Emounim 12/. 

À propos de cette époque, t! convient de remarquer que l'Organisation stonlste 

mondiale a suggéré un autre plan, le sol-disent "Plan Drobies" (1978, 1979, 1980), 

Matityahu Drobles, l'un des chefs du Département des colonles de peuplement rurales 

de l'Organisation sioniste mondiaie a élaboré un “plan cadre“ visant à renforcer de 

mantôre radicale le processus d'implantation de nouvelles cotonies de peuplement et 

à “densifler" celles qui existent déjà, transformant ains] ces terres en des zones 

de peuplement homogène et ultérieurement en des 20n8s d'habltat à forte densité 

démographique du type kirva. 

Au cours de la pérlode 1977-1983, le nombre de colonles implantées a êté le 

suivant : vaitée du Jourdain, 17; secteur orlental de Jérusaiem, 11; Gaza, F1; 

Hébron, 15; Bethiéem, 8; Ramallah, 17; Naplouse, 21; Djénine, 5 13/ (voir annexes j 

à FH). 

Puss
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B, Ressources en eau te CES En seu 

Les communautés palestinlennes vivent sur ta rive occidentale et dans la bande 
de Gaza ont une vocation surtout agricote. Pour elles, les éléments de base que 
sont le terre et l'eau sont d'une Importance vltate, Deputs la guerre de 
Juin 1967, Israël contrôle totalement les ressources en eau de fa rive 
occidentale, Même st cette réglon a des ressources en eau plus Importantes que ta 
plupart des zones volsines, elle dépend pour beaucoup des précipltatlons, 
Benvenisti note à cet égard : 

"IT est clair que les agriculteurs de 1e rive occidentale sont forcés de 
pratiquer une agriculture extensive piutôt qu'intenslve et de développer tes 
cultures traditionnelies. Le falt de devoir compter presque excluslvement sur 
les précipttatlons les rende très dépendants des conditions climatiques 14/", 

Pour permettre le contrôle des ressources en eau de 18 rlve occldentaie et de 
la bande de Gaza, la gestlon de ces dernlères à été conf lée, depuls juin 1967 au 
Département de [a distribution et de l'homologatlon des eaux de la Commlsslon 
Israëllenne des eaux*, Israël ättache une grande Importance aux ressources en eau 
de Ta rive occidentale et considère que ces dernières constituent un é1ément 
stratéglque de sa polltique de colonlsatlon 157, Dans A1 Hamishmar du 
25 juin 1978, Amir Sbhaplra démontre a relatlon qui existe entre les Intentlons 
d'Israël au sujet des eaux de la rlve occidentale et la polttique qu'il mène dons 
ce territoire : 

"Les experts Israôtiens des ressources en eau ont récemment avertl les 
milieux politiques que, dans te cadre de t'autonomle administrative de Ia rive 
occidentale (proposée dans les Accords de Camp David}, Israël risqualt de 
perdre le contrôle des ressources en eau essentlelles et les onf mls an garde 
contre le falt qu'ils se trouveralent confrontés à un double problème, Pour 
ces milleux, 11 est Inconcevable qu'israël ne fasse pas figurer dens son plan 
d'autonomle des clauses visant à prévenir l'apparttlon d'une situation où 
Israël ne seralt plus en mesure de se protéger contre la posstbiilté que des 
Éléments locaux, aidés par des Intérêts financiers étrangers, en forant des 
pults profonds, ne pompent l'eau de la nappe aquifère de Samerle occidentale 
qui assure environ un tiers de l'approvislonnement en eau d'Israël et est 
alimentée par des eaux provenant de f'alre d'ailmentatlon des monts de 
Samar te," 16/ 

  

* Cette commission gère les ressources hydrologiques Israéllennes, La lo] 
Israéllenne sur les eaux (1959) régit les activités du Commissalre tsréélien des 
eaux qui est à la tête de la Commission et relève du Ministre de l'egricutture, 

ls
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Les cotonies de peuplement juives utillsent les ressources en eau limitées de la 

rive occidentale aux dépens des agriculteurs arabes. Israël à imposé des mesures 

restrictives sévères en fimitant ia consommation d'eau de la popul ation 

palestialenne au niveau maximum de 1967 17/, ce qui 8 eu des etfets nuisibles 

directs sur les conditions de vie du peupte palestinien, Paratlètement, te nombre 

de colonies lsraëllennes créé chaque année ne cesse d'augmenter, chaque colanle 

agricote consommant en moyenne 2,4 millions de mètres cubes d'eau par an IB/, Le 

forage de pults d'irrigetion est strictement 11mité sur la rlve occidentate 

depuis 1967, 

En s'appuyant sur un rapport précédent du Secrétalre général 

tA/38/282-E/1983/84, par, 44 à 49), sur son récent rapport intitulé "Conditions de 

vle du peupte palestinien dans les territoires palestiniens occupés" 

(A/39/233-E/1984/79, par. 51 à 54), alnsi que sur des informations de sources 

arabes 19 et lsraéliennes 207, it est possible de dresser le tableau descriptif 

suivant concernant jes ressources en eau et la consommatlon d'eau : alors que tes 

Isrééttens consomment environ 1,7 miillard de mètres cubes par an, la poputatlon 

arabe de ta rive occidentale en consomme environ 100 mlltlons (86 mllllons de 

rètres cubes servent à l'Irrlgatlon et 14 mllilons sont réservés à l'usage 

domestique}; tes disponlbltités en eau se situent en principe entre 600 et 

850 millions de mètres cubes (600 mtlilons de mètres cubes d'eaux souferralnes, 

50 mlitllons de mètres cubes d'eaux de surface et 200 miltions de mètres cubes 

provenant du Jourdain}. Les colonles 1sreéttennes de La rive occidentale (secteur 

orlental de Jérusalem son compris) consomment environ 26 mltiions de mètres cubes, 

principalement pour l'irrigation Intensive de 1a vailée du Jourdaln {voir annexe 1), 

Le Commissaire Israétlen des eaux, qui assure Île contrôle exciusif des 

ressources en eau et de leur dlstribution, peut exercer ce contrôle par 

l'intermédiaire soit de ia Compagnie des eaux Mekorot Israët, soit de Îa 

Compagnie Tahat de pranificatlon hydrologique pour israël, solt encore directement 

par l'octrol de permis à des particuliers où à des assoctatlons de vlltage, 

autorisant le forage des puits locaux. Le refus d'accorder à ta population arabe 

palestinienne sous admtntstration israélienne l'accès aux ressources naflonales en 

eau est juridiquement structuré et organisé de mantère à correspondre à l'exclusion 

de cette même population de l'accès aux ressources foncières natlonales, 

D'après le document Intitulé "Activité économique et accès aux ressources 

naturelles : restrictions Juridiques limitant l'accès à la terre et à l'eau en 

sraët" qui a été établi pour la Conférence Internationale sur la question de 

Palestine, les structures Jurldlques régissant les activités de la Mekorot et de la 

Tehal aboutissent à interdire totalement aux paysans et agricuiteurs arabes 

palestintens vivant sous j'administration Israélienne tout accès aux eaux 

d'irrigation, Tous les établissements Juifs Israéliens sont raccordés au réseau 

natlonat d'adduction d'eau courante et sont intégralement approvislonnés en courant 

électrique par ta Compagnie nationale d'électricité avant que la première famille 

fes
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de cotons julfs ne s'installe. Alns1i, la Mekorot et Ia Tahal considèrent qu'ettes ont pour mission nationale d'assurer l'epprovisionnement en eau courante de toutes les habitations de tous jes établissements Juifs Israëtlens 21/, 

Péraltètement l'augmentation des besoins en eau en fsreël s'est tradulte par l'intensification de Ja pofitique d'expropriation des ressources en eau du peuple arabe palestinien, James Lederman, correspondant de la raëlo nationale à Jérusalem, à falt observer à ce propos dans le Walt Street Journal du 
22 Janvier 1985, 

“Une série de grands pipelines financés par Israël pour desservir Îes 
colonies Israétiennes et les villages arabes retle maintenant le réseau 
d'adduction d'eau de la rive occidentate au réseau Israftien, La 
dispontbttité de ressources à accru la demande, Conséquence de cet 
accroissement de fa demande, tes Arabes de la rive occidentale sont devenus des ‘Importateurs' nets de l'eau amenée sous conduite d'Israël," 

C. Population et logement LS OMENT 

La population des terr]tolres occupés s'est accrue considérabtement 
depuis 1967 en ralson du taux élevé de fécondité et de la balsse de la mortati+é. Sur la rive occidentale, la popuiatlon est passée de 583 100 habitants en 1968 à 767 300 habltants à la fin de 1985, La population de la bande de Gaza, quant à etle, est passée de 356 800 habltants en 1968 à 493 0C0 habitants à la fin 
de 1985 22/. 

Bien que 1a poputation des territoires occupés alt cons] dérabiement augmenté depuls 1967, es autorttés n'ont pris en matière de logement aucune mesure 
institutionnelle pour faire face à cette sugmentatlon, éviter t'entassement ou 
assurer Îe remplacement des habltations démoltes ou en mauvels état, Sur la rive occidentale, t1 n'existe ni Programme de logements sociaux, nl organismes 
financiers subventionnés par Îles pouvoirs publics pour la construction de 
logements 237, 

Dans n'importe quelle soctété, le logement est l'un des principaux étéments 
constitutifs du niveau de vie. En 1966, on annonçait l'achèvement de la construction de logements couvrant au total une superficie de 
255 000 mètres carrés, Après la guerre de 1967, les activités se sont 
considärablement ralenties dans le secteur du bâtiment, ce qui a entraîné une grave pénurie de logements, et par vole de conséquence, une hausse des loyers, 

Vu les faibles ravenus de ta population, 11 6talt inévitable que a dens]+6 d'occupation soit très élevée 24/, 

fre
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On peut s'attendre à ce que l'indifférence des autorités d'occupatlon à 

l'égard de la construction de logements d'habitation en particulier et de cetie 

d'autres types de construction en général aggrave encore à l'avenir ia pénurle 

d'unités d'habltation et de bâtiments d'utltité pubtlque. 

C'est dans le secteur arabe occupé de Jérusalem que le contraste entre Îs 

logement et Îles équipements collectifs des deux communautés apparaît le plus 

nettement, tandis que de nouveaux ensembles d'appartements ont $re construits dans 

l'enceinte de la vlile et aux environs avec tout Le confort moderne, des routes à 

revêtement en dur et des espaces llbres, le logement et itInfrastructure du secteur 

arabe de La ville n'ont 6+6 que peu ou pas améliorés. Cet état d'abandon s'étend 

égatement aux services munlcipaux commé le ramassage des ordures, Île nettoyage des 

rues et t'éclatrage publlc. 

En ce qui concerne la qualité des logements, la construction et l'équipement 

pour les habitations des coiontes Israéliennes répondent à des normes blen plus 

élevées que ce n'est le cas pour celles occupées par les Palestinlens, Alors que 

tous les nouveaux jogements résidentiels des colonles sont vralsemblablement 

pourvus de certalnes commodités (eulsine, satte de balns, totiertes, eau courante 

et électricité} on peut volr d'après te tableau ct-après que les ménages 

palestinlens des territoires occupés de ia rive accidentale et de !a bande de Gaza 

en sont génératement dépourvus. 

Tabieau 1 

Equipement des méneges sur Îa rlve occldentale et dans Îa 

bande de Gaza, !981 # 

(Pourcentage) 

  
Rive occidentale Bande de Gaza 

Camps de 

total Villages Villes Total réfuglés Villes 

Cutstne à usage exclusivement 

famlttai 73,2 65,8 86,4 80, 85,5 74,8 

Pas de salle de bains 49,3 59,6 26,2 38,8 48,9 30,3 

Pas de toilettes 14,7 21,5 2,4 2,2 (4,0) {1,7) 

Eau courante dans le logement 44,9 29,3 19,0 51,4 39,7 63,1! 

Fourniture lainterrompue 

d'électricité 50,6 26,9 95,8 88,5 83,9 89,2 

  

Source : Statistical Abstract of israel de 1984, p. 756 et 157, 

tableau XXV11/15, 
  

2/ Aucune Information officieiie mise 3 jour n'étalt disponible au moment où 

cette étude a 8t6 réalisée, 

lise
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Le concept Isreélilen de planification régionale pour Îles colonles rurales, les 
centres de services ruraux et les vliles réglonates a 6té appliqué de manière à 
fournir aux cotons Israéliens les commodités et services de base, Cependant, 
aucune méthode de planification analogue n'a été mise en oeuvre pour amétlorer tes 
condltlons de vie des résidents palestinlens, Les coilectivltés pêtestiniennes ont 
êté empêchées par divers règlements d'entreprendre de nouvelles constructions de 
caractère privé ou public et fes municipalttés ne peuvent pas améliorer les 
services existants ou fournir de nouveaux équipements, De nombreux obstactes ont 
êté mis à I'amétioretion de 'approvistonnement en eau et en électricité, tandis 
que les colonies voisines en étalent généreusement pourvues, 

L'écart susmentlonné et i‘Inégali+é des normes retenues touchant les 
conditions de fogement des colons Israéliens et de la population palestinienne 
susciteront vralsemblabiement à longue échéance des sentiments d'injustice et de 
frustratlon dans la populotion autochtone de la région, ainsi que d'antegonisme à 
l'égard de }a population julve tsraëtlenne des colontes voisines. On peut 
ralsonnablement supposer que certains des vlolents Incidents entre tsraëllens et 
Palestiniens consignés dans les rapports du Comlté spécial chargé d'enquêter sur 
les pratiques fsraëllennes affectant les drolts de l'homme de te popuiatlon des 
terrttolres occupés sont dus en partie au sentiment de frustratlon né du traltement 
préférentlet dont bénéficient les cotons israéliens. 

D'après le rapport de 1984 du Secrétaire général "Condiflons de vie du peuple 
pélestlnlen dans les territoires palestintens occupés", les autorttés d'occupation 
continuent à détruire les malsons et à punir ainsi tes families des personnes 
soupconnées ou reconnues coupables d'avoir commis des actes de vlotence ou 
participé à des manifestations, lancé des plerres, etc., contre les colons 
Israéllens et les autorltés Israëtiennes, 

FF, PRINCIPAUX FACTEURS ECONOMIQUES QUI ONT 

UNE INCIDENCE SUR LES CONDITIONS DE VIE 

Pour étudier la structure économique des territoires occupés, 1! faut 
comprendre l'environnement dans lequel se déroulent les activités économiques, Cet 
environnement se caractérise principalement par les efforts systématiques que tes 
autorités d'occupation déplolent pour Intégrer l'économie de la rive occiéentate et 
de la bande de Gaza à celle d'Israël en prenant des mesures qut touchent notamment 
la monnale, les Impôts, l'emplot, ta production agricole et Industrielle et les 
pratiques commerciales, Les politiques adoptées et suivies par Israël ont rendu 
les territoires occupés extrêmement +rlbutalres de l'économie Israétlenne, y 
compris de ses tendances Infiatlonnistes, ce qut empêche l'instauration de 
conditions qui pourratent bénéficier à long terme à la population autochtone. 

De plus, l'absence de plantflcatlon et de Programmation nuit au développement 
générel de l'infrastructure économique, Par allleurs, les Palestiniens n'ont aucun 
droit de regard sur fa politique fiscale et monétaire dans les terrItolres OCCUPÉS, 

fu
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Des données détattiées sur les activités économiques dans les territoires 

occupés faisant défaut et ceiles que l'en possède n'étant pas flables, seuls 

quelques-uns des facteurs économiques sont examinés ci-après. 

A. Structure sectorlelle de l'emploi 

Seton le "Statisticat abstract of Israei" de 1984, i'emplot a gtobalement 

régressé au cours des annés d'occupation israëtlenne. Par atlieurs, Israël a falt 

appel à un nombre croissant de travattieurs des territoires occupés. Alors 

qu'en 1970, 11,9 p. 100 seutement des travall!teurs palestiniens étatent employés en 

Israël, ce pourcentage est passé à 32,4 en 1975 et 37,8 en 1982, Stmultanément, 

l'empiot dans les territolres occupés dimlnuait, passant de 88,1 p. 100 en 1970 

à 62,2 en 1983 25/ (volr tableau ci-dessous} : 

Tableau 2 

Emptot des travaitleurs des territoires occupés, par tleu de travall, 

1970-1983 

  

Total Dans les territoires occupés En Israël 

Année (En miltlers) (En mlililers) (En pourcentags)_ (En milliers} (En pourcentage} 

1970 173,7 152,7 88, ! 20,6 11,9 

197! 176,5 142,7 80,6 33,8 ÿ9,4 

1972 188,7 136,3 72,2 52,4 27,8 

1973 194,7 133,4 68,5 61,3 31,5 

1974 210,4 t4l,7 67,3 68,7 32,7 

1975 204,9 138,6 67,6 66,3 32,4 

1976 205,8 140,9 68,5 64,9 31,5 

1977 204,4 141,4 69,2 63,0 30,8 

1978 210,9 142,7 67,3 68,2 32,7 

1979 212,1 438,0 65,1 74,1 34,9 

1980 215,7 340,6 65,2 15,1 34,8 

1981 215,9 140,1 64,9 75,8 35,1 

1982 222,7 143,6 64,5 79,1 35,5 

1983 232,5 144,7 62,2 87,8 37,8 

  

  

Sources : Pour toutes les annês, excepté 1971 et 1978, Statistical Abstract of 

israet, 1984, p. 763, tableau XXVI1/20. 

Pour 197! et 1978, Conférence des Nations Unles sur le commerce et le 

développement, Palestine : opfions de dévetoppement {TD/8/960), rapport établi par 

P. G. Setier et 8, Abu Kishk, 11 mal 19835, tabieau 1,7, p. +0, 

loue



— 15 + 

Tableau 2 

Emploi des travailleurs des terrltotres occupés, par fleu de travatt, 
1970-1983 

  Tota] Dans les territoires occupés En Israël 
Année (En miitlers) (En miiilers) {En pourcentages) (En miltiers) {En pourcentage) 

1979 173,7 152,7 88, ! 20,6 11,9 
1971 176,5 142,7 80,6 33,8 19,4 
1972 188,7 136,3 72,2 52,4 27,8 
1973 194,7 133,4 68,5 61,3 354,5 
1974 210,4 141,7 67,5 68,7 32,7 
1975 204,9 138,6 67,6 66,3 32,4 
1976 205,8 140,9 68,5 64,9 31,5 
1977 204,4 41,4 69,2 63,0 30,8 
1978 210,9 142,7 67,5 68,2 32,7 
1979 212,1 138,0 65,1 74,1 34,9 
1980 215,7 140,6 65,2 75,1 34,8 
1981 215,9 140,1 64,9 75,8 35,1 
1982 222,7 145,6 64,5 79,1 35,5 
1983 232,5 144,7 62,2 87,8 37,8 

  

rm 
Sources : Pour toutes fes annés, excepté 1971 ef 1978, Statistical Abstract of FE NOSTEOCT O7 

israet, 1984, p. 763, tableau XXV:1/20. 

Pour 1971 et 1978, Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
développement, Palestine : options de développement (TD/B/960), rapport étabil par 
P. G, Sadler et B, Abu Kishk, |] mat 1983, tableau 1,7, p, 10, 

[1 ressort clairement du tableau cl-dessus que l'emploi des Palestinlens en 
Israël à déctiné entre 1975 et 1977 par sulte de la récesslon générate en Israël, 
ce qui semble Indiquer que a matn-d'oeuvre palestinienne a contribué à l'expansion 
de l'économle Israël lenne tout en servant de “tempon" en pérlode de récession, 
Toutefols, 1‘Indice de l'emploi est de nouveau remonté entre 1978 et 1983, 

C'est dans l'agriculture que Ia régression de l'emploi a 8+6 fa plus marquée. 
Le nombre de personnes employées dans le secteur a diminué, passent de 42 p. 100 de 
Ta maln-d'oeuvre en 1969 26/ à 28 p. 100 en 1979 et 26,35 p. 100 en 1983 (pour tes 
données sectorlelles sur ‘l'emploi, voir te tableau ci-après}.
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Tableau 3 

Erpioi des travaitieurs des territoires occupés, par principale branche 

d'activité et par lieu de travail, 1970-1985 

  

(En pourcentage} 

  

  

  

Dans les territolres occupés Total 

Année Agriculture fndustrie Construction Autres (Pourcentage) tMlilters) 

1970 38,7 15,8 8,4 39,1 100,0 152,7 

1971 36,8 13,6 5,6 43,8 100,0 142,7 

1972 35,5 13,9 6,2 46,4 100,0 136,3 

1973 31,5 15,1 6,4 47,2 100,0 133,4 

1974 33,8 14,0 6,2 46,0 100,0 34,7 

1975 31,8 14,5 7,3 46,4 100,0 158,6 

1976 31,4 14,4 8,2 46,0 100,0 140,9 

1977 30,5 4,2 9,1 46,2 100,0 141,4 

1978 29,5 15,2 9,5 45,5 100,0 142,7 

1979 28,0 16,8 10,1 45,1 100,0 138,0 

1980 28,4 16,3 3,6 45,7 109,0 140,6 

1981 26,5 16,0 10,7 47,0 100,0 140, 1 

1982 27,6 15,5 9,9 47,0 100,0 143,6 

1983 26,3 15,8 10,1 47,8 100,0 144,7 

Employés en israël 

1970 24,4 11,6 54,3 9,7 100,0 20,6 

1971 22,5 14,8 52,3 19,6 100,0 33,8 

1972 25,i 17,1 49,5 10,3 300,0 52,4 

1975 19,3 18,1 51,7 10,9 100,0 61,3 

1974 9,1 17,5 52,5 10,9 100,0 68,7 

1975 14,3 18,4 54,4 12,9 190,0 66,3 

1976 15,4 19,7 50,5 14,6 100,0 64,9 

1977 16,2 21,5 45,3 17,2 300,0 63,0 

1978 16,8 22,2 44,8 16,2 100,0 68,2 

1979 14,8 22,8 46,2 16,2 100,0 74,1 

1980 13,7 20,9 47,4 16,0 100,0 15, 

1981 12,7 18,2 51,0 18,1 100,0 75,8 

1882 12,8 17,7 52,8 16,7 100,0 79,3 

1983 12,2 18,6 50,4 18,8 190,0 87,8 

  

Sources: Pour toutes les années, excepté 1971 et 1978, Statistical Abstract of 

israel, 1984, p. 765, tableau XXV1E/20, 

Pour 197t et 1978, Conférence des Nations Unles sur te commerces et le 

développement, Palestine : opfions de développement (TD/B/960), rapport établi par 

P. G. Sadler et B. Abu Kishk, 11 mal 1985, tableau 1,6, p. 12 

Ju
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La potltique sutvie en matière de mise en valeur des terres et des ressources en eau ajllée à la potltique d'Impiantation de colontes de peuplement, en diminuant Ffemplol agricoie dans les terrltolres, y ont modifié non seulement ta Structure de 
l'emploi mals aussi 1a structure soclale de ta poputatlon pâtestinlenne, putsqu'une part importante de a population employée dans l'agriculture à été transformée en main-d'oeuvre salarlée 27/ c'est-à-dire en prolétartat Industriel; celul-ci, 
cependant, ne contribue pes à l'fndustrlaltsation des terrttoires, Cette-cl est entravée par la politique des autorltés d'occupation en ce qui concerne tes 
questions foncières et les ressources en eau, ta production agricoie et 
industriotie et te commerce, Les données du tableau ci-dessus semblent corroborer 
ces observations, 

En ce qui concerne l'industrie, 11 faut blen comprendre que la faible part de l'emploi dans ce secteur reflète l'absence persistante de développement de ce dernier. Les autorités Israéllennes entravent considérablement le cours normal des activités au nlveau de ta production et du commerce dans les territoires arëbes occupés, procédant à la fermeture d'étabtissements commerc| aux arabes, publlant des arrêtés, rendant obtigetolre ta démot]tlon d'étellers de production, parfols sans motlver ces mesures, menant auprès des établissements commerciaux et des 
entreprises de production arabes des cempagres de recouvrement des Impôts qui ont 
6té signalées comme particul lèrement brutales ef nulsibles, dans la mesure notamment où des retards dans le versement des Impôts ant motivé la fermeture de 
nombreux établissements commerc] aux 28/, 

Un concept économique retat}vement récent reçolt une attention particulière en 
Israël, Il s'aglt de la création de trots types de zones ou complexes Industriels dans le cadre des plans Israëllens d'industrlaltsation des terrltoires arabes 
occupés, L'industriatisation dotf, avant fout, résoudre les prob lèmes économiques et répondre aux besolns de ja population Julve, Selon M. Benventst], 
F'industrlaltisation "sera Juive, non arabe 29/, Cet auteur poursutt en déclarant que 

“La potttique actuet tement sutvie par les autorités (Israël lennes) 
consiste à construire des usines très modernes à forte Intensité de capltsl pour attelndre deux objectifs : réduire autant que faire se peut fa nécessité pour tes colons de devoir effectuer la navette entre teur domiciie et les 
Villes et Ilmiter l'emploi des Arabes," 30/ 

Les usines à haute technlcl+é mentionnées ci-dessus sont généralement Ilées au 
secteur de }a défense et cela constitue une des tendances dangereuses de 
l'industrialisatlon des territoires occupés 31/, En témoigne le fait que la mottié du personnel de Maaleh Adumim, te plus grand complexe Industriel, sont des 
travailleurs Juifs qui +travatilent dans des Installations militaires 32/. Selon M, Najws Makhou] 33/, les Industrles Ilées au secteur militaire sont peu d]sposées 

fase
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3 embaucher des Palestiniens et ne le font qu'après avolr effectué une sélection 

très stricte, Les Arabes occupent généralement des emplots non ilés au secteur 

mliitaire, routinlers ét souvent dangereux, 

Une autre caractéristique Importante de l'emplol dans les terrltolres occupés 

est le falt qu'une partie importante de la main-d'oeuvre travatile en israël, Bien 

que la présente étude tralte des conditions de vie dans tes territoires occupés, le 

sort des travaltleurs palestiniens qui font chaque jour te trajet entre leur 

domicile et leur Ileu de travail en 1sraël iul est étroitement 116. Ces 

+ravatlleurs arabes des territoires occupés employés en lsraët continuent d'être 

désavantagés de nombreuses façons sur le pian des condltions de travail par rapport 

aux travaliieurs 1sraéllens. 

Les travaltieurs employés en Israël n'ont aucune sécurité d'emplol, lis sont 

engagés sur la base de permis de travall à court terme et la durée de leur emploi 

dépend en grande partle des fluctuations de l'économie Israëéllenne. [ts sont tes 

premiers à être iicenciés en période de récession et tes derniers à être embauchês 

en période de reprise économique. Lis n'ont drolt à aucune lndemnlté de chômage. 

Très fréquemment, des travaliieurs qualltlés cherchent un emploi non qualifié, 

faute d'avotr accès à des emplois correspondant à jeurs aptitudes, que ce soit dans 

les territalres occupés où en Israël 34/, 

Lorsque l'on examine tas données retatives aux travaiiieurs palestiniens 
. 

employés en Israël, 11 faut garder à l'esprit les circonstances suivantes : 

“Les restrictions et les contraintes imposées aux Palestiniens qui vivent 

en Israël ont obligé nombre d'entre sux à émigrer pour trouver du +ravait, 

avec toutes les perturbations que ce genre de situation provoque, La piupart 

des entreprises Industrlellas sont situées dans le secteur juif, ce qui obilge 

les travaliteurs arabes à parcourir des distances constdérabies entre leurs 

viltages et leurs lieux de travali. On estime qu'environ 70 p. 100 des 

travaltieurs palestiniens quittent chaque jour leurs vitlages pour se rendre 

sur leur ileu de travall; ce chiffre atteint presque 90 p. 100 pour les 

travatileurs de 15 à 25 ans." 35/ 

B. Agriculture 

L'économie de la rive occidentate et de Gaza est essentiellement agricole. 

L'agrlicuiture y représente, en effet, le secteur le plus important et te plus 

productif, Néanmoins, comme nous 1'avons jadlqué ptus haut, on assiste depuis 1970 

à une diminution manifeste du nombre de personnes enptoyées dans ce secteur, Selon 

le rapport que le Directeur général de l'OIT à présenté à cette organlsatlon à sa 

quatrlème session, 

for 
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"Les autorités (Israël tennes) ont Indiqué que t'agriculture de fa rive occidentale n'avat+ pas souffert de la diminution de la main-d'oeuvre employée, falsant valoir Î1a crotssance annuelle concomitante du satalre de l'ouvrier agricole (6 P. 100 entre 1970 et 1981) et du revenu des propriétaires (8,5 p, 100 pendant la même période), De leur côté, fes Informations de source arabe et les renselgnements obtenus par la mission dans l85s milieux palestiniens évoquent a Situation diffictie de l'agrleulture dans les territoires occupés. Etles font remarquer d'abord que celte-c] n'est pes en mesure, faute de capital et d'institutions de crédit, de recourir à des procédés de culture à forte Intensi+é de capital. D'autre part, l'accès au marché Israéllen n'est pes {lbre pour les produits agricoles des territoires occupés, les prodults israëtlens ayant en revanche toute facut+é d'Inonder le marché local," 36/ 

Selon les sources Palestinlennes 37/, le développement de ce secteur A 
æ ru 

= 
extrêmement vltal est également entravé par les facteurs ci-après : 

“ Les autorités 1sraëtlennes d'occupation ont confisqué de vastes terres qu'eties ont util]sées en vue de construire des colonies de peup lement Israë] tennes; 

F Ces autorités exercent un contrôle sur les ressources en eau palestinlennes qu'elles uttF]sent pour alimenter les colonies Israétlennes. Simuttanément, ettes limltent ta Consommation palestinienne d'eau à des fins agricoles, industrielles ou domestiques; comme l'écrit Benvenlst], Me fal+ qu'its (les agriculteurs palestiniens) sotent quasi totalement trlbutalres des précipitations les met à fa mercl de la Situation ctimatique," _38/ 

- Pour répondre aux besoins de l'industrie Israélienne, les autorités ont procédé à une restructuration forcée du secteur agricole palestinien moyennant quoi les besolns locaux ont té négligés, Même la culture du blé, principale cutture palestinienne, à êté délalssée: 

Les agriculteurs palestiniens ont été contraints de changer le produit de leurs exportations en Shekels, dont fa valeur ne cesse de balsser, ce qui à entraîné pour eux des pertes financières; 

- Les agriculteurs palestintens a'ont pas le dro]t d'exporter leur production d'agrumes vers les Pays d'Europe occidentale afin d'éviter que Ceux-c| n'entrent en concurrence avec los exportations Israétlennes d'egrumes; 

— La potttique menée par Israël dans les terrttolres occupés a quesiment paralysé les activités des coopératives agricoles paiestiniennes, Les autorités Isrsëllennes empêchent notamment ces coopératives d'obtenir toute aide financière: 

fous
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= Enfin, les autorités d'occupation israéllennes ont laterdit la création d'un 

Instltut agricole dans tes territoires palestiniens occupés. 

€. Industrie 

L'industrie n'occupe pas uné ptace dominante dans t'économle de ts rive 

cccldentate et de Gaza et sa structure ne s'est pas modifiée de façon notable au 

cours des années d'occupation, £iie continue de 5e caractériser par de petites 

sociétés, un taux d'équipement peu élevé, un fatble niveau technologique et des 

installations qui fonctlonnent manuel jsment. Cette industrie est constltuée 

principalement de pefttes entreprises, Ce phénomène s'explique en partie par je 

fait qu'avant 1967, les entreprises locales étaient administrées par divers pays 

conformément à teurs propres priorités économiques 39/. La prédominance de 

petltes entreprises est tilustrée par le falt qu'en 1979, 205 seulement 

des 3 540 établissements Industriels qui existalent à t'époque empioyalent plus 

de 10 personnes, et 65 d'entre elles avaient plus de 20 employés 40/. 

Sur la rive occcidentale et à Gaza, actust lement encore, les principaux 

secteurs de production sont les suivants : textiles et vêtements, bols et produits 

dérivés, métaux de base et prodults métaltiques et cuir. Depuis 1967, le 

développement des Industries de la rive occidentale et de Gaza 8 6+6 négiigeabie. 

De plus, selon P. G. Sadier et B. Abu Kishk, “il n'y a pas eu de véritable 

industriatisation depuls 1967" 417. M. Benvanisti fait observer que à 

“La part du secteur industriel dans le produit Intérieur brut est tombée 

de 9 p. !00 en s968 à 8,2 p. 100 en 1975 et 6,5 p. t00 en 1980, ... Dans te 

secteur industriel, la productivité, mesurée en vaieur ajoutée par 

travatlleur, représentalt, en 1980, moins de a moitié de cette enreglstrée 

par te secteur agricote. 

On évalue la crotssance annuelle moyenne de la vateur ajoutée 

à 4,5 p. 100, contre 7 p. 100 dans l'industrie israélienne et près de 8 p. 100 

dons l'industrie Jordanienne." 42/ 

La politique israélienne qui consiste à créer les zones Industrielles 

susmenttonnées sur la rive occidentale a également pour efttet de priver les 

Palestiniens de teurs terres. En 1983, six zones de ce type avalent 6+6 créées à 

savoir : Maaleh Adumim, Baerkar, Karne! Shomron, Moateh Ephraim, Kiryat Arba et 

Shaked (zons occupant une superficie totale de | 260 dunams). On prévoit en outre 

la création sur la rlve occidentale, d'ici i'an 2010, de sept zones additionneiles 

{représentant une superficle totaie de 15 010 dunems) 43/. La mise en oeuvre de 

cette potltique requiert néanmolns un flnancement consldérable que le Gouvernement 

tsraëtien a déjà prévu. 
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“Ces zones, qu] sont situées dans un rayon de 25 kilomètres par rapport à 
la réglon Industrielle d'israël (Ashdod-Hader a), bénéf lclent d'une ass)stance 
au plus haut niveau, bten qu'elles se trouvent à proximité de centres 
Industriels existants qui, eux, ne reçoivent aucune aide, Les entrepreneurs 
qui s'installent dens tes zones Industrielles de la rive occidentale non 
seutement bénéficlent d'un financement massif mails ont également la 
possibti1té de vendre, avec un bénéfice considérable, leurs anciens blens 
Immobttlers situés dons le centre urbain et de recevoir, à titre gratuit, un 
terraln doté d'une Infrastructure ultramoderne .* 44/ 

Le secteur Industrlet palestinten a souffert et continue de souffrir de ta 
concurrence déloyale des produits Israéllens et de la poittique des autorltés 
Isra6}lennes qui encouragent la production de marchandises bon marché à forte 
Intensité de capitat afin de répondre aux besolns de l'écononte Israéllenne, Ce 
sont les matériaux de construction qui constituent l'essentiel des exportations des 
territoires occupés vers Israël, Les articles fabriqués par les artisans 
palestiniens de Jérusalem et de Bethléem sont achetés par des sociétés Israéliennes 
puis réexportés sous un tabel israétlen. La rive occidentale et Gaza exportent 
vers tsraël trois fois molns de prodults Industrlels qu'etles n'en Important, 
D'après des statistiques israéliennes, en 1983, la valeur totale des produits 
Industrleis que ia rive occidentale et Gaza ont importés d'Israël à été évaluée 
à 35 314 500 shekels (solt 20 410 B00 pour la rlve occidentale et 14 903 700 pour 
Gaza) tandis que la même année ces zones n'ont exporté vers Israël que 
pour 135 245 600 shekets de marchandlses A45/, 

Comme dans d'autres socteurs de la production, |! n'existe aucun pian nl sucun 
programme à long terme en vue de réorganiser ou de réactiver l'industrie et 
satisfaire alnsl Ia demande de prodults Industriels dans les terrltoires OCCUPÉS où 
de développer un marché d'exportatlon pour ces produits locaux. 1] y à tout feu 
de penser que cette situation durera aussi longtemps que les chefs d'entreprises 
locaux seront exctus de 1a politique d'ortentatlon du développement Industrie! et 
que ne seront pas mises en place des Institutions tfocales à même de satisfaire les 
besoins technologiques, commerciaux et flnanclers de ces secteurs 46/7. 

D. Situation commerciale et monétatre 

Avant 1967, 11 n'existait aucun commerce entre les territoires palestiniens 
occupés et Israël, Seuls les prodults agricoles étalent exportés dans des pays 
arabes de Ia région. Auparavant, les territoires palestiniens occupés Importatent 
des produits fabriqués dans des pays développés et Ils écoutalent 1a plus grande 
partie de teurs prodults agricotes de haute qualité dans les pays arabes volsins. 

À partir de 1967, dôte de l'occupatlon, le commerce extérieur des terrtolres 
palestiniens à 8+6 radicalement modifié. D'après Sadier et Abu Kishk, 
actugttement, presque toutes les opératlons commerclaies sont effectuées par 
l'intermédiaire d'Israël et contrôlées par les autorités Israéllennes. 

ls



-2- 

“absorption progressive de j'économle patestiatenne par l'économie 

israélienne n'est pas non plus sans eftets car, en réalité, le commerce 

israëllen consiste en grande partie de produits fints ou seml-fints 

palestiniens qui sont solt vendus à des lntermédiaires Israéliens, soit finis 

en tsraël pour être réexportés dans d'autres pays. En raison des nombreuses 

restrictions et réglementatlons imposées par la légistation israélienne, une 

grande partie des travalileurs palestiniens 56 volent contraints de se rendre 

journel lement en Israël. 

Privés des moyens d'exercer un contrôle politique sur les systèmes 

monétaire et financier, les Palestiniens n'ont pas &+é en mesure d'influer sur 

jes taux de change qui ont &té menloutés sans grand profit pour leur 

développement et, probabiement, à leur détriment, Îis n'ont eu aucuns 

Influence ni sur les tarifs dovanters nt sur les subventions qui affectent 

teurs échanges avec Israël ou avec d'autres pays. Les territoires occupés 

permettent à Israël d'écouier sa production et ne constituent pas Une unité 

économique distincte traltant d'égal à égal avec un pays voisin." 47/ 

Le commerce entre tes territoires occupés et d'autres pays, excepté Israël et 

la Jordanie, est quasiment Fnsxistant. D'après Sadler et Abu Kishk : 

es prodults agricotes représentent une part minime des exportations 

potestiniennes en Israël, ce pays étant lui-même un gros producteur agricote. 

Ceta a conduit israël à limiter l'importation de produits agricotes des 

territoires occupés. Mats l'absence de base industriette et une politique 

hostile aux Industries locales n'ont pas permis te développement d'autres 

activités d'exportation, En effet, les produits industriels représentent une 

part importante des ventes Israéllennes dans ies territoires occupés, auxquels 

1sraët fournit quetque B0 à 90 p. 100 de feurs teportations. Les territoires 

occupés représentent actuellement un marché très Important pour fa production 

sraëtienne." 48/ 

Le système monétaire est apparemment je seut secteur de ia vie économique des 

terr]totres occupés qui ne solt pas totalement +tributatre de l'économle 

isroëtienne. À partir de 1967, israët a fermé presque toutes les banques 

commerciales affttiées à des banques égyptiennes à Gaza et à des banques 

Jordantennes sur La rive occidentale, ef les à remplacées par des banques 

israéliennes. Le shekel Israéllen est devenu ta principale monnale d'échange, mais 

le dinar jordanten continue à avoir cours sur ja rive occidentale et, comme l 

s'agit d'une monnale relativement forte et stable, celui-cl est préféré au shekel. 

Quoique le cours relatif des deux monnaies salt soumis à une réglementation 

officielle, 1 existe un marché parallèle consti+ué par des bureaux de change qui 

servent d'Intermédiaires avec les banques jordantennes à Amman. 

J... 
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L'absence de système bancalre adéquat et les restrictions imposées par les 

autort+és israëllennes aux Investissements jordantens sont préjudiciables à 

l'activité économique de la rive occidentale, D'après Antoine Mansour, ta 
situation monétaire actuelle présente deux caractéristiques : absence d'intégration 

et destruction 49/, 

Fit. IMPACT DE L'OCCUPATION ?SRAËLIENNE SUR LA VIE SOCIALE 

DES PALESTINIENS 

A. Quelques caractéristiques généretes 
  

Les entraves et les restrictions mises par les autorltés Israéllennes ont 

profondément affecté les conditions de vie de la population des territoires occupés 

dans le domaine social (perspectives, aspirations et développement culturel}, La 

potitique et les méthodes de ta putssancæ d'occupation telles qu'elles sont 

concrétisées dans de nombreuses ordonnances mltttaires - on en dénombre plus de 975 

dseputs le début de l'occupation - ont provoqué de multiples changements dans le 

mode de vle des famtlies palestiniennes 50/. 

Les exproprlations de terrains, privés et publics, es restrletions qui 

Fimltent l'usage de l'eau nécessaire pour l'agrleutture palestinienne ont falt 

naître un sentiment de profonde Insécurité et découragé 1a population de continuer 
à mener son mode de vle rural tradltionnel. A l'Intérleur des famtiles, certains 

ont été obligés de chercher un emplot salarié dans les colonles voisines où en 

israët, |! y a même des Palestiniens qui vont chercher du travalt jusque dans les 

Etats du Golfe pour nourrir leur famitlile 3H 

Les Isreétiens continuent à démolir des habitations en vertu du règlement de 
1945 sur la défense en cas d'urgence ["The Defence (Emergency) Regulatlons"] que te 

Gouvernement Israëilen a adopté avec quetques modifications de forme et qui est 

resté Identique quent au fond. La définltion et l'emprisonnement sans jugement 

sont toujours en vigueur, Israël a recours à ta Géportatlon pour des ralsons 

potitiques et autres 32/. 

D'après le rapport du Secrétaire général Intitulé "Conditions de vie du peupie 

palestinien dans les territoires palestinlens occupés", publié en 1983 : 

“On a souvent fait état de harcèlement de partilcuilers, Des agriculteurs 

palestintens travaillant sur leurs terres ont té menocés ou maltraltés par 
des colons qui prétendatent que cette terre appartenait aux cotonies, Des 

erbres frultlers plantés sur des terralns privés ont 6+6 arrachés ou 

détrults, Des colons armés ont essayé de se seltsir de malsons habitées par 

tes Arabes, en ont attaqué les occupants, les ont même parfois enlevés, en 

particuller lorsqu'ii s'agissalt d'étudiants ou de Jeunes sous prétexte qu'its 

avatent participé à des manifestations," 53/ 

lose



= 24 = 

La politique actuelle des autorités Israétiennes consistant à regrouper 
les colontes en îlots, à proximité des communautés patestlnlennes, tend à 
aggraver tes tensions entre les colons Israéliens et les Palestintens. Dans 
les régions d'Hébron et de Naplouse où l'on trouve dens les colonles 
israéliennes des membres de différents groupes reltgteux extrémistes, les 
Tenslons et les confrontations physiques étaient particullêrement vives 54/, 

Dans te cadre de teurs fonctions de malntien de l'ordre, les cotans 

Israëllens, appuyés par l'administration militaire des territolres, outrepassent 
leurs pouvoirs et harcèlent les Palestiniens, tant individuellement que 
collectivement, 

"L'autorisation accordée aux colons Israéliens de porter des armes et de 

partlciper au malntien de l'ordre a une tncldence directe sur les activités 
quotidiennes normates des Palestiniens, D'après des résidents de la rlve 
occidentale séjournant à Amman, qui ont été Intervlewés par les consultants, 
les rues des villes et des vittages patestinlens sont désertes à ta tombée de 
la nul+, Les gens restent chez eux craignant, stfis sortent, d'être 
lnterpelés par des colons armés, des membres de la police ou des mllltaires en 
patroutile, de se voir demander leurs paplers d'Identi+6 et d'être Interrogés 
longuement. La présence d'un groupe de coions armés sur un marché ou en 
patrouilie suffit pour que les Palestiniens redoutent toute rencontre, auss! 
pacifique solt-elle, S1 jes cotons Israéliens sont, pour leur part, 11bres de 
circuler comme 115 l'entendent et peuvent poursuivre leurs activités soctates 
et culturelles sans entrave; en revanche, on Impose aux Palestiniens de 

fréquents couvre-feux. La nécessité d'obtenir une autorisation préalable des 
autorités d'occupation pour tenir des réunions, laquelle est souvent refusée, 
de même que le contrôle rigoureux des activités des Institutions et 
organisations palestiniennes dans les terrltoires occupés ont encore réduit 

l'activité sociale et culturelie des rés|dents palestiniens." 55/ 

Les Palestiniens ne sont pas IIbres de se déplacer dans leur propre pays. Les 

fréquents couvre-feux qui sont périodiquement imposés dans les villes, les vitiages 
et les camps de réfugiés arabes perturbent la vle et les activités quotidiennes de 
la population, Cette situation affecte le commerce et les affaires, les 
déplacements des travalileurs se rendant à leur lieu de travatt, y compris en 
Israël, la fréquentation des écoles et l'accompilssement des devoirs religieux, Le 
gouvernement mltitalre de Fa rive occidentale a premuigué, dans un bref Japs de 
temps, de nombreuses ordonnances assignant à résidence, dons leur ville ou à leur 
domicile, les matres, les conselllers municipaux et d'autres personnailtés, 

Le rapport du Secrétaire général sur "es conditions de vle du peuple 
palestinien dans tes terrttolres palestialens occupés", publlé en 1984, indiquait 
ce qui suit touchant les fréquentes attelntes d'Israël au drolt des Palestinlens de 
pratiquer leur religion et de remplir leurs obligations religieuses : 

Joss 

 



… 25 — 

"Les irruptions dans les Ileux de culte et les ingérences dans les 

activités rellgieuses se sont multipiiées et étendues ces dernières années, 

Les nombreux Incidents concernant la mosquée Al Agsa de Jérusalem ont falt 

l'objet d'une vaste publicité; le dernier en date remonte au 27 Janvier 1984, 

date à laquelle on a découvert une cache de grenades à maln et d'explosifs 

dans le cimetière Islamique adjacent à la mosquée où les gardiens de cet 

édifice avalent également découvert des écheties et des cordes pendant le long 
du mur, Un autre Ileu salnt qui a 6t6 le théêtre de nombreux affrontements 

entre Musuimans palestiniens et Juifs Israéliens est le Tombeau des 

Patrlarches à Hébron. Les Julfs sont autorisés à y accéder pour tenir des 

séances de prlère, périodes pendant lesqueties l'entrée en est Interdlte aux 

Arabes musulmans, En falt, l'accès des Musulmans au Tombeau à été 
progressivement réduit, D'après Ha'aretz du 11 septembre et At Faïr du 

18 septembre 1983, l'administration civlte de ia rive occidentale à imposé des 

restrictions concernant les prières musulmanes pendant les fêtes juives {{our 

de l'an, Jour du Pardon, Fête des tabernacles et Réjoulssance de ta Lot) qui, 

toutes, se déroulent pendant une période de trois semaines en septembre." 56/ 

Un certaln nombre d'attaques perpétrées contre des édlfices rellgleux musuimans et 

chrétiens ont fait l'objet de nombreux rapports de presse pendant toute ta période 

d'occupation, Elles ont 8té imputées à des groupes Israëllens, notamment au groupe 

“Terreur contre terreur", qui sont apparus à Jérusalem et dans Îes territoires 

occupés et qui se sont donné pour but d'herceler, d'intimlder et de terrorlser les 

Palestinlens afin de tes contraïndre, en dernlère Instance, à abandonner leur 

domicile 57/7. 

Les camps de réfugiés ont 6té l'objet de fréquentes fngérences par Îles colons 

et fe personnet militaire qui accusent fréquemment les résidents de participer à 

des troubles et à des manlfestatlons. 

“Les Incidents les plus graves se sont produits dans les camps que Île 

Gouvernement tsraéllen a retenus pour mettre à exécution ses plans reletifs au 

transfert des réfuglés, comme ceux de Dhelsheh et Jatazun." 58/ 

8, Le rapport Karp 

Dans son dernier rapport, le Comité spéclal chargé d'enquêter sur les 

pratiques Israétilennes affectant les drotts de l'homme de !a poputation des 

territoires occupés a examiné je rapport dit “rapport Karp", rédigé par la 
Commission d'enquête spéclate constituée par le Ministère Israëtien de fa Justice 
pour enquêter sur l'attitude hostile des colons julfs vis-à-vis des Arabes et sur 

le respect des lols sur la rive occidentale occupée. Yitzhaq Zamlr, procureur 

générat Israëtien, à constitué cette commission d'enquête le 29 avril 1981 à la 

sulte d'une pétition envoyée à son Bureau en jutilet 1980 par 14 professeurs de 

droit exerçant à l'Unlverstté de Tet-Avlv et à l'Université hébraïque de 

Jérusalem, Ces personnes se déctaralient préoccupées par le fait que dans les 

fire
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territoires occupés Ia tot n'étalt pas toujours respectée et citatent plusleurs 
exemples de violences auxquelles se seralent 1lvrés des colons Israétlens sur La 
poputation patestinlenne., La Commission était dirigés par Mme Yehudit Karp, 

adjointe au procureur général, 

En effectuant son enquête, la Commission s'est heurtée à de nombreux obstacles 
et à l'attitude peu coopérative de certalns admialstrateurs mllltalres et officiers 

de police. En outre, d'après The Jerusalem Post du 8 février 1984, eu cours de la 

pérlode sur laquelle à porté le rapport Karp les cotens juifs de la rlve 

occidentale avalent reçu des forces de défense israéliennes l'ordre de ne pas 

coopérer avec la potice civile à fa suite d'incidents au cours desquels des Arabes 

avalent essuyé des coups de feu, Le rapport a &+é soumis te 25 mal 19682 au 
procureur général, aux ministres de la Justice, de l'intérieur et de ta défense et 
à fa police, Ce n'est qu'en février 1984 que les détalls en ont été rendus publics. 

Ce rapport revêt une grande Importance pour la communauté internatlonals, car 

c'est un document offlciet du Gouvernement Israëtlen qui révèle piusleurs cas de 

violations graves et systématiques par des cotons juifs des drolts de l'homme des 

Palestiniens sur la rive occidentaie. D'après Ha'aretz du 6 février 1984 : 

“AU cours d'une réunion du cabinet, tenue le 5 févrler 1984, à la velile 
de ta présentation au Comité juridique de Ia Knesset et aux minlstres du 

rapport élaboré par Yehudlt Kerp, adjointe au procureur générat, le 
gouvernement à adopté à l'unanlmité une résotution stiputant que quiconque 
enfrelat 1a lol dèns les territoires est passible des sanctions flxées par la 

lol, et qu'il Incombe au commandement des FDI de falre respecter la lot et 

d'assurer le malntien de l'ordre dans tes terrttolres, avec l'alde de la 

potice et des autres organes chargés d'assurer la sécurité." 

Le rapport Karp à finalement 6té pubilé Je 7 février 1984, Ce document 
de 55 pages a té rédigé par une commission dirigée par Yehudit Karp, adjointe au 
procureur général, à laquelle ont participé le procureur du district de Jérusalem, 

les conseillers Juridiques du gouvernement mttitalre de 1a rlve occidentate et le 

chef de la divislon des poursuites de la police Israëllenne. La Commission a 

examiné, sur une période d'une année à compter de mat 1981, 70 plalntes émanant 

d'Arabes au sujet d'actes délictleux qui auralent +6 commis par des colons jutfs. 
Cinquante-trois des enquêtes ouvertes sur ces plaintes n'ont pas et de sulte. 
Comme j1 s'est avéré Impossible de dépister des suspacts et de rassembler des 
preuves et que te publie se désintéressalt de ces affalres, les dossiers ont 6té 
refermés. La Commission n'a pas seutement examiné l'action de la poitce 
Israëllenne, elle a également observé comment Ia police mttitalre avait mené 

piusleurs enquêtes, Elle en a conclu que le manque de coordination entre les deux 
corps de police compromettait sérleusement l'efficacité de leur action. La 

Commission a noté que blen qu'elle n'ait pas 6t6 mandatée pour examiner Ja 
politique des forces de défense Israëltennes relativement à l'utilisatlon des armes 
à feu, 11 Iul spparalssalt nécessaire de la réexaminer, cer le nombre des résidents 
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locaux arabes blessés à la tête et à la partie supérieure du corps avalt augmenté. 
La Commission a également constaté que dans plusieurs ces d'abus contre des 
résidents locaux dans lesquels la police des frontières serait Impliquée, tes 
enquêtes Internes menées par ce corps de police étalent Incomplètes. Aucun détal] 

n'a 6t6 fourni sur ces enquêtes, 

C. Drolts syndicaux dans les territolres occupés 

Pour ce qui est du mouvement syndical dans Îles territoires occupés, 1a mission 
d'enquête de l'OIT qui a visité les territolres en février et mars 1984 à stgnaté 
diverses vlolations du droit à fa tiberté d'association et des droits syndicaux, 

Les droits syndicaux sont restrelnts de muitiples façons. C'est alnst que les 
autorités militaires Israéllennes fouitlent les tocaux syndicaux et confisquent des 
documents et des dossiers appartenant aux syndicats, que les sièges de certalns 

syndicots sont fermés, et qu'il est Impossible d'obtenir de l'extérieur une elde au 
de ta documentation. Les activités normales des syndicats sont également gênées 
par le falt que les autorités Israëltennes perslstent à refuser d'Immatriculer les 
nouveaux syndicats et qu'elles mènent des actions individuelles répressives à 
l'encontre de membres et de responsabtes des syndicats, ln autre point négatif est 
le falt que les autorltés Israétlennes empêchent les syndlcats arabes d'accroître 
leur nombre, D'après le rapport de 1984 du Directeur général de {'OIT : 

“Le nombre des syndicats enregistrés n'a pas varlé depuls 1982, à 

savoir 28 dans !a rive occidentale (non compris Jéruselem-Est) et sept 

à Gaza." 59/ 

À Geze, l'activité syndicale est très diminuée, en grande partle parce que les 
effectifs des syndlcats sont réduits. Les sept syndicats susmentlonnës, par 
exemple, qui sont regroupés au seln de la Fédération des travailleurs de Gaza, 
comptent 464 membres, soit 1 p, 100 de l'ensemble des travallleurs employés à 
Gaza 607, 

D. Enseignement 

Dans toute société l'enselgnement est un élément fondamental des conditions de 
vie, non seulement parce qu'il offre à l'individu ta chance et les moyens de se 
perfectionner, mais aussi parce qu'Ift iut permet d'am6tiorer son niveau de vle en 

gravissant les échelons de sa professlon, Comme le falt observer 

Serah Graham-Brown, 

“L'enselgnement à 6t6 l'une des sources les pius durables de changement 

social dans la soctété palestinlenne, tant en deçà qu'au-deià des frontières 
de la Palestine. If a continué, après l'occupation Israëllenne, à jouer un 

rôle Important dans les territoires occupés, malgré te manque de ressources 
qui menace malntenant tant je système étatique que celul de F'UNRHA, Cela ne 
veut pas dire que quiconque termine te cycle d'enselgnement préparatoire ou 

loss
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secondatre progresse automatiquement d'une classe où d'un groupe soclal à un 

autre. Dans de nombreux cas, l'enselgnement est donné en pure perte ou ne 

sert à rlen étant donné le manque de possibltités d'emplol, mals pour ceux qu] 

ont l'aide et l'encouragement de leur famille où qui peuvent ailer ë 

f'étranger pour y travalller, 11 ÿ à de réelles possibilités de moblilté 

sociale." 61/ 

D'une manière générale, le système d'enseignement est le même dans tous les 

terrltoires occupés : école maternelle pour les enfants de moins de six ans, pus 

école 6lémentalre ou primaire pour les enfants de 6 à 12 ans, puls écote 

préparatoire, normalement pour une durée de trois ans. Les écoles primalres et tes 

écoles préparatoires constituent Le cycle d'enselgnement obligatoire; viennent 

ensulte les établissements d'enselgnement secondalre, les établissements 

d'enseignement professtonnel et les écoles normales, puls les établissements 

d'enselgnement supér leur, 

Les programmes sont toujours ceux en vigueur au moment de l'occupation, à 

savoir le programme jordanten sur la rive occidentale et le programmes égyptlen däns 

ja bande de Gaza. Le programme et le système pédagogique Israéliens d'une manière 

générate ont 6+6 adoptés à Jérusalem-Est pour !'enselgnement destiné aux enfants 

palestiniens, 

Les autorités Israëtiennes s'Imnlscent constamment dans Île fonctionnement des 

écoles et autres établissements d'enselgnement dans les territoires, et ceci de 

diverses façons : on a voulu, par exemple, réviser le progremme dans un sens 

correspondant à t'évoiutlon de la cutture et de le soclété arabes, Les ouvrages 

qu'ii est recommandé d'utiliser en classe sont étroltement censurés et rôvisés par 

les autorités d'occupation. Les révisions apportées déforment les faits dans tout 

ce qui a un rapport avec 18 façon dont les 61èves perçolvent et comprennent leur 

milteu et teur patrimoine socio-culturels, Les textes visés au premler chef sont 

les manuels utilisés pour os matières littéraires, Dans l'ensemble, le système 

d'enseignement dans les territoires occupés a 6té constamment désorgantsé par la 

fermeture d'écoles, de groupes d'éêcotes et d'unlversités pour une durée 

Indéterminée (volr annexe 11), toutes mesures décidées par les autorités 

israétlennes, Par allleurs, la situation aujourd'hui est tetie que les maîtres qui 

essalent de remédler à ces lacunes et de susciter des sentiments natlonaiistes chez 

les 6tèves sont pratiquement voués à être mutés, renvoyés où à faire l'objet 
d'autres mesures punitives : arrestation, Incarcératlon, amende, etc. 627, 

Parfois, tes élèves coupables de susciter de tels sentiments de nationalisme sont 

arrêtés, Incarcérés ou transférés dans d'autres établissements. 

En ce qui concerne le système d'enseignement supérieur = f'enselgnement 
« 2 s ne: 

universitaire - 1} convient de noter dès le départ que le système a eté soumis, ces 

dernières annéss, à diverses presslons de la part des autorités d'occupatlon, 11 y 

a trois universités sur la rive occidentale et un Institut d'études rel!tgieuses 

frs
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Istamiques à Gaze, tous financés par des fondations privées et par des 

particuliers, te gouvernement ne leur octroyant pratiquement aucune alde, Le 

rapport de 1'OIT de 1984 soutlgne te falt que : 

“les fermetures d'établissements universitaires - parfois pour de 1ongues 

périodes, comme à Bethléem et Blr Zeit - se sont poursulvles, alors que des 

mesures variées continuatent d'être prises dans des cas divers, mettant en 

périt l'accomptissement normal des cycles d'études, telles que perquisitions, 

amendes, mises en congé sans traltement d'enseignants d'écoles fermées par les 

autorités, licenciements et arrestations d'enselgnants, renvois d'étudiants et 

interdictions d'examen auxquelles se réfèrent une série d'informations 

communiquées à la mission; des ces d'application ont 6t6 également signalés de 

l'ordonnance milltaire No 854 conférant aux autorités des pouvoirs de contrôle 

en matière notamment de nomination des enselgnants, alnsl que des menaces 

d'expulsion envers des enseignants non résidents des territoires occupés qui 

ne signeralent pas une déciaration de non-soutien à des organisations définies 

per la lol. 11 faut rappeler que le recours à l'argument de la sécurlté est 

considéré en règie générale come Infondé par les Intérassés, étudlants et 

enselgnants palestinlens pour tesqueis ces mesures tradulsent en revanche 

j'intentlon détibérée d'entraver les libertés académiques et le fonctlonnement 

normal du système d'enselgnement." 63/ 

La mesure ta plus notoire résuitant de l'applicétlon de f'ordonnance mltitalre 

Esraëllenne No 854 (du 8 juitlet 1980) a été l'expufsion, en octobre 1982, de 

28 professeurs d'origine palestinienne qui exerçatent dans tes unlvers]tés de la 

rive occidentale. On les accusalt d'avoir refusé par principe de signer un 

“engagement de ne soutenir aucune organisation ferroriste. Vingt et un d'entre 

eux exerçalent à l'Université A1 Najah, En vertu ds cette même ordonnance, 

“Tous les établissements d'ensetgnement supérieur, qu'ils alent exercé ou 

non à la date de promulgation ds l'ordonnance, doivent obtenir une 

autorisation du gouverneur militaire pour pouvoir fonctionner et tous Îles 

enselgnants dolvent être agréés par le gouverneur mtiltatre et son cabinet 

avant de pouvoir exercer ou continuer d'exercer à l'université. De plus, tous 

les étudiants étrangers, y compris tes étudiants de ta bande de Gaza, dolvent 

sotticlter un permis pour pouvoir sulvre tes cours d'une unlverstré," 64/ 

La situation devient plus dramotique du falt des interventions physiques des 

autorités compétentes Israéllennes visant à empêcher les étudiants palestiniens de 

fréquenter les unlversités : 

‘Les forces de sécurité de la pulssancæ occupante ont continué à 

dresser des barrages à l'entrée des universités; les troupes lsraéliennes 

ont foutilé les dortolrs des étudlents, confisqué des livres, des revues 

et des afflches: des étudiants ont parfols 6t6 arrêtés et détenus pendant 

plus ou molns longtemps," 65/ 

fes
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Année après année, les missions de 1'OIT ont fair rapport sur la situation en 
ce qui concerne !a formatlon professionnelle dans les territoires occupés, Du 

matériel et des bourses ont ô+é mis à fa disposltion des Paiestintens par de 
nombreux organismes des Natlons Unles, notamment le PNUD, le FISE, 1'OIT, |'Unesco, 

F'ONUDI et f'OMS. L'UNRHA a été particulièrement actlve ces quelques dernières 

annees 

Les autorltés Israëllennes prétendent que tes programmes de formation 

professionnelle ne cessent de se développer; toutefols, la mission de 1984 de 'OIT 

a falt à ce sujet tes observations suivantes : 

Une étude était d'autre part en cours au moment de la mission aux fins de 

déterminer les besolns des établissements des terrltolres occupés de façon à 
en tenir compte lors de la programmation des futurs cours, Cependant, à côté 
de ces données qui traduisent un effort des autorités en la matière, d'autres 

constatations dolvent être faites qui Invitent à recommander notamment un 
approfondissement dans l'aménagement de ta structure des programmes, 11 

apparaît en effet que te niveau de qualification de ta main-d'oeuvre tocate 

continue de fui donner surtout accès aux emptols seml-qualifiés de l'économie 

tsreëtlenne et, en ce sens, la décision de procéder à l'étude précitée est 
certainement bienvenue, Dans un centre qu'elle a visité sur la rive 

occidentale, 12 mission à pu relever par exemple que 10 p. 100 seulement des 

élèves ayant terminé leurs cours +rouvalent à s'employer sur la rive 

œcidentale elle-même, les autres étant partis travalller dans une mesure à 

peu près égale en [sraët et dans les pays arabes, Dans un autre centre visité 

à Gaza, la proportion des diplômés employés sur place ne dépassalt pas 
20 p. 100. ft est donc urgent de piantfler les ressources et les besoins ds 

main-d'oeuvre en fonction des Intérêts propres au développement des 

terrttoires arabes occupés, D'autre part, malgré sa progression, l'ordre de 

grandeur de 1'augmentatlon des effectifs globaux - 8 p, 100 entre 198! 

et 1983 - apparaît relativement 11mlté." 66/ 

E, Conditions santtalres 

La trente-sixlème Assemblée mondtale ds ta santé a edopté, le 16 mal 1983, Îa 
résolution WHA36.27 qui demandelt, entre autres, au Comité spécial d'experts : 

“De poursuivre sa Tâche concernant toutes les Impilcations de l'occupation et 

des politiques des autorités Israëllennes occupantes et de leurs diverses 

pratiques qui ont des répercussions défavorables sur la situatlon sanitaire 

des habitants arabes des territoires arabes occupés, y compris ta Palestine, 

et de soumettre un rapport à la trente-septlème Assemblée mondiale de ta 
santé, compte tenu de toutes les dispositions de 1a présente résotutlon, en 
coordination avec les Etats arabes Intéressés at 1'Organisation de tibération 
de ta Palestine." 67/ 

Joss
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Le Comité s'est rendu dans les territolres palestiniens occupés du 5 

au F4 avrit 1985. A l'issue de teur misslon, les membres du Comité sont 

parvenus aux conclusions sulvantes : 

“Le progrès dans le domalne de le santé ne s'apprécie pas seulement en 
fonction du nombre de formations, de personnet, des activités menées, mals de 
la pertinence des refations qui existent entre les d\fférents étéments du 
système de santé, c'est-à-dire tes 6téments épidémiologique, technique, 
soctat, économique et opérationnel, cette relation faisant Intervenir les deux 
notions d'accessibltité et d'acceptablilté, 

AccessIb}11+6 et acceptabliité doivent guider les activités conçues pour 
ta promotion de 18 santé, Or, dans le cadre des politiques générales de 
développement socio-économique définies pour les territoires occupés et dont 
le secteur de la santé est Inséparable, et compte tenu des probtèmes et des 
structures propres à la région, on ne peut pass dire que les deux cond]tions 
soient réuntes en ce qui concerne les populations arabes. 68B/ 

Selon le Comité spéclal, certaines améilorations avaient 8té apportées à 
l'infrastructure médlcate nécessalre pour la prestatlon des services de santé et la 

fournlture de matériel, Toutefols, malgré les efforts de la communauté 
Internationale, et en particulier ceux de l'OMS, de l'Office de secours et de 

travaux des Nations Unles pour les réfugtés de Palestine dans le Proche-Orlent, du 
PNUD, du FISE, fes soîns médicaux restatent insuffisants dans les territolres 
patestinlens occupés en raison du manque de fonds, de ta fermeture de certains 
hôpitaux, de !a pénurie de personnel médical quatiflé, de ta vétusté et de 
f'Insufflsance de l'équipement, et de Ia fourde charge de travatt Incombant au 
personne! employé dans les hôpltaux qui fonctlonnent, 1! n'y a eu aucun changement 

notable au cours des dernières années, 

“La ptanification centratisée des services de santé ne favorlselt pas la 
participation des cottectivités à l'effort de santé publique et ne jalssait 

aux autorités médicales locales qu'une marge d'initiative très réduite. Le 
budget de 18 santé ne permettalt pas de financer l'amétloration souhal table 
des services dans ce domaines. Par allleurs, les ressources extrabudgétatres 
émanant d'institutions et d'associations non gouvernementales et 

philantroplques ou de ta communauté, étalent souvent refusées par les 

autorités Israëilennes." 69/ 

Au sujet de la santé des élèves dans les territoires occupés, je Comité a 
établi en particulier que : 

MEn dépit du falt que l'hygiène semblalt bonne et l'état de santé des enfants 
satisfalsant, Îf n'existe pratlquement pas de service de médeclne scolaire qui 

survellle spécifiquement le développement des enfants. Pour cette raison, il 

n'y a nl contrôle dynamique, n! évaluation de |a croissante des enfants." J0/ 

Fons
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Le Comité à aussi soutigné que dans le domaine de ta protection de la santé 

des travailleurs, 11 n'existalt pas de code de médeclne du travail qui réponde aux 

problèmes d'hygiène des ouvriers agricoles ou de l'industrie (bâtiment et petltes 

entreprises}, 

La vie quotidienne sous l'occupation Israël !lenne provoque chez les 

Patestiniens des traumatismes psychiques et les expose à un stress excessif, A cet 

égard, Île Comité a fait remarquer ce qui suit : 

“Ltévotution économique, l'émlgration, le changement de mode de vie, mals 

surtout 1a tenslon tatente dans la communauté, présentée comme une conséquence 

de l'occupation par 1a société palestinlenne, exercent sur cette-ct des effets 
négatifs exprimés par ta détérioration du bien-être psychique non seulement de 
l'individu, mais aussi de la cotiectivité." 71/ 

La médlocri+é générale des services fournls par les principaux hôpitaux de la 
rive occidentale et de Gaza a amené les médecins locaux à diriger un nombre 

croissant de patients arabes vers des hôpitaux en Israël, 

“Parml la population des territoires occupés, tes plus mot lotis sur le 

plan des soins de santé sont ceux qui ne participent pas aux systèmes 
d'essurance-maladie - 11s constituent environ Ja moitié de ta population - 

soit parce qu'iis ne rempiissent pas les conditions requises pour participer 

au système obligatoire, solt parce qu'ils n'en comprennent pas très blen le 
fonctionnement où ne disposent pas de revenus régutiers. Les coûts des soïns 

de santé sont trop élevés par rapport à leurs ressources et beaucoup d'entre 

eux ont du ma} à obtenir le type de traltement médical gratuit auquel lis 

étaient habitués avant l'occupstion. J2/ 

Selon certaines sources, 40 p 100 de ta population des territoires occupés ne 

sent toujours pas couverts par une assurance-maladie et 11 est donc extrêmement 

difficile pour ces personnes de payer les frals d'hôpltaux éfevés (environ 
100 doliars par jour), somme qui, bien qu'à peu près équivalente au coût des 
hôpltaux Israëtiens, demeure hors de portée pour un vaste secteur de 13 population 

patestinlenne 73/, 

IV, CONCLUSION 

Les conditions de vie actuelles du peupte palestinlen dans les territoires 

palestiniens occupés sont directement déterminées par la potitique des forces 

d'occupation Israétlennes depuis près de 20 ans, Outre qu'elle falt partie du ptan 
de domination potitique d'Israël et de son entreprise de "dépalestinisatlon", 

F'occupation des terres palestiniennes par Israël à eu un certain nombre de 

conséquences sociales et économiques profondes, 

f. 
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L'économte et l'infrastructure de la rive occidentale et de ta bande de Gaza 

sont peu à peu rattachées à cefies d'Israël ef en devlennent de plus en plus 

+ributaires, La polttique de colonisation a entraîné la confiscation de terres 

palestiniennes, l'annexlon de Jérusalem et f'Installation de résidents Juifs, 
L'uttiisation systématique des ressources en eau de 1a rive occidentete pour 

satisfaire les besolns des colons Juifs menace de les épuiser et a déjà causé une 
grave sécheresse qui a forcé les agricuiteurs palestiniens à abandonner leurs 

maisons tradltionneiles. Janet L, Abu Lughod décrit les conséquences 

démographiques de l'occupatlon en ces termes : 

“On peut résumer alnsl les conséquences démographiques de l'occupation : 

5) Une expuiston de résidents 51 massive que, malgré un taux d'accrolssement 

naturet de 3,5 p. 100 par an en moyenne, ta population reste stationnaire; 

2) Une distorsion de fa composltlon démographlque normale de ta population 

qui demeure dans les territoires, Imputable à la sélectivité des 

exputstons et de t'émlgratlon; et 

3) La transformation d'une soclété Indépendante et diversifiée, de paysans, 

d'hommes d'affalres et de membres des professions lIbérales, en une 

réserve de maln-d'oeuvre protétarlsée et dépendante, à la mercl des 

intérêts poilftlques et économiques d'israël, 

Ces changements enregistrés dans fes caractéristiques démographlaues des 
territoires occupés par Israël en 1967, sont le résultat des poiltiques 

concertées suivies per l'occupant, Ces politiques ont été conçues 

délibérément, d'une part pour "contenir" le nombre des habltants sur lesquels 

14 faltalt exercer sa domination, et d'autre part pour "réduire" leur capaclté 

d'y résister." 74/ 

Un certain nombre d'organismes et d'institutions spécialisées des 

Nations Unles s'intéressent aux divers aspects des conditions de vie du peuple 

palestinien dans les territoires palestiniens occupés depuis plus d'une décennie, 

Le 16 décembre 1976, t'Assemblée générale a adopté la résolution 31/110 Intltutée 
WConditlons de vle du peupte palestinien" (voir annexe 111}, conformément à !a 

résolution 3 précédemment odoptée à la Conférence des Nations Unles sur tes 
étabtissements humains, qui s'était tenue à Vancouver du 31 mai au 11 juin 1976, et 
à la résolution 2026 (LXI) du Consell économique et social, en date du 4 août 1976, 

sur ce même sujet. 

La résolution 31/110 a &té ta première résolution des Nations Unles dans 
iaquelie l'Assemblée générale, entre autres choses, décidalt ce qui suit : 

lune
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"t. Prie le Secrétaire générai d'étabtir, en collaboration avec les 

organes de !'Organlsatton des Nations Unies et les Institutlons spéciallsées 

qui s'occupent de cette question, un rapport sur fes conditions de vie du 

peuple palestinien dans les terrltoires occupés et de le présenter à 
t'Assemblée générale lors de sa trente-deuxlème sesston;" 

Le premier rapport sur ce sujet à 6+6 6tabtl par te Programme des 

Nations Unles pour l'environnement et présenté à l'Assemblée générale à sa 
+rente-deuxlème sesslon. Depuls lors, l'Assemblée a sulvl de très près cette 

quest]on. 

tt convient de noter que pendant toutes ces années, Israët a systématlquement 

voté contre l'adoption de toute résoiutlon y ayant tralt. 

Matgré le refus d'Israël de coopérer avec le consuitant nommé par le 

Secrétaire générat pour 6taborer le rapport, et f'oppositlon qu'il a mantfestée 

lors des votes, tes conditions de vie des Palestiniens dans les terrltoires 

palestiniens occupés restent une question soclo-économique importante à l'ordre du 

Jour de t'Assembtée générale. La résotution 39/169, adoptée par une majorité 

écrasante des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies à la 
trente-neuvième session de t'Assemblée générale, déclare à cet égard que 
t'Assemblée : 

“Profondément alarmée par la politique Fsreélienne Inchangée 
d'implantation de colontes de peuplement, déclarée nuite et non avenue et 

constituant un obstacle majeur à la palx, 

Reconnalssant la nôcess|té de chercher Îles moyens propres à arrêter la 

détérioration de l'économie dans les territoires palestiniens occupés, 

1. Prend acte avec préoccupation du rapport du Secrétaire général sur 

les conditions de vle du peuple palestinlen dans les terrltolres palestiniens 

occupés 37/; 

2. Prend acte égatement de ta déciaration falte le 29 octobre 1984 per 

l'observateur de l'Organisation de libération de la Palestine 38/; 

3. Rejette les plans et actas Israéliens visant à modifier 1a 

composition démographique des territoires palestiniens occupés, en particuiler 
l'augmentation et !'expanston des établissement Israétiens, et d'autres plans 

et actes créent des conditions de nature à susciter le déplacement et I'exode 

des Palestiniens des territoires palestiniens occupés; 

4. Se déclare alarmée par ta détérioration des conditions de vie du 

peupte palestinien, du fat+ de l'occupation Israëtienne, dans tes territoires 

patestiniens occupés depuls 1967; 

Jose 
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5, Affirme que t'occupation ]sraétienne est contralre aux exigences 

fondamentales du développement économique et soclal du peuple patestinten dans 

tes territoires palestiniens occupés: 
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Annexe l 

PLANS REGIONAUX D'APPROVISIONNEMENT EN EAU DANS LA VALLEE DU JOURDAIN 

  

Pan pr'incipai Plan arabe Pan cotton* 

Voiumet Zone desservlett Volume Zone desservle Volume Zone desservle 

  

  

jordanle 174 490 861 490 575 430 

Liban = - 35 35 450,7 350 

Syrle 45 30 132 119 30 30 

lsraël 394 420 200 234 1 290 1 790 

Total 1 215 940 | 228 878 2 345,7 2 600 

  

+ En mitllons de mètres cubes. 

++ En mitilers de dounams, 

* Le plan Cotton utilise les eaux du Litam, du Jourdain et du Yarmuk, 

{Yolr Breeher, p. 2044.) 

Source : The Link, publié par "Americans for Middle East Understanding, 1nc.", 

vol. 17, No 4 (novembre 1984). 

Je.
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Annexe | 

LISTE DES ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT QU) ONT ETE FERMES 
ENTRE FEVRIER 19835 ET FEVRIER 1984 

Présentée au Comité spéciat chargé d'enquêter sur tes pratiques 
Israétlennes affectant les droits de Ithomme de ta popuiation des 
territoires occupées, le 28 mal 1984, par le Minlsire chargé des 

atfalres relatives aux territolres occupés de Ja Jordanie 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Date de 
Etabtissements Distr]c+ Date de fermeture réouverture 

Tous les étabtissements de Ia 
rlve œcidentale 29 mars 1983 20 avril 983 

Université Al-Hajah Naplouse 3 mars 1983 4 avrlt 1985 
5 Juin 1983 ler septembre 1983 

Ecole secondaire Ma'zouz 

Al Masary # 28 février 1993 24 avrlt 1983 
Ecoie secondaire Gadri Toucan # 17 novembre 1983 24 novembre 1983 
Ecole professionnelie de 

Nap louse " ler mars 1983 ler mal 1985 
Ecole du roi Talai # 4 mal 1983 28 mal |983 
Toutes fes ecoles de Jenin 27 mars (983 ler mal 1983 
Ecole secondaire de garçons 

d'Anebta Tuikarm 8 avril 1983 8 mai 1983 
Ecole secondaire de fllies 

d'Anabts # 8 avrit 1983 8 mai 1983 
Université de Bir Zeit Bir Zeif 2 août 1985 2 mai 1983 
Institut pédagogique de 

F'UNRWA Remattah F7 avril] 1983 30 avri] 1983 
Facultés arabes de médecine 

et des sclences paramédicales # 9 avril 1983 S met 1985 
Ecole secondaire de garçons 3 mars 1983 3 evrit 1983 

de Remal ah # S novembre 1983 F7 novembre 1983 
Ecoie secondalre de filles 

de Ramai tah “ 3 Janvier 1984 Indéterminée 
Ecole d'Infirmlers d'A] Bireh " 20 avrit 1983 4 mat 1983 
Ecole hachèmite d'Al Bireh 0 16 mal 1983 28 mal 1983 
Ecole secondaire de fllies 

d'AI Btreh 1 3 Janvier 1984 Indéterminée 
Universite de Bethléem Be+thlé6em 3 mars 1983 4 avrit 1983 

2 novembre 1983 5 décembre 1983 
Toutes les écoies de Belt Sahour # ICO mars 1983 4 avrit 1983 
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Annexe [1 (sulte) 

  

Etebtissements 

Toutes les écoles du camp de 

District Date de fermeture 

Date de 
e 

réouverture 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

réfuglés d'Al Dhelsheh “ 1O mars 1985 4 avrit 1983 

Ecole primaire de Belt Sahour W 17 mars 1983 4 avrit 9835 

Etablissement d'enseignement 

moyen pour garçons de Dhe]lsheh o 28 février 1983 28 mars {985 

Institut pédagogique Jérusalem 18 octobre 1983 18 décembre 1983 

Ecole du camp de réfuglés de 
Kalandia 1 25 mars 1985 4 avril 1983 

Etabilssement d'enselgnement 

préparatoire et moyen pour 
files de Kalandla “ 2 novembre 1983 2 janvier 1983 

Etablissement d'enseignement 

moyen pour fliles 

Khawtah Bent Al-Azwar u 5 novembre 1983 Indéterminée 

Unlversité d'Hébron Hébron 10 mars 1983 7 avril 1983 

institut pollftique d'Hébron " 10 mars 1983 25 mal 1983 
21 Juillet 1983 2 août 1983 

Ecole secondaire de flltes 

d'Halhoul " 2 mars 1983 7 avrit 1983 

Ecole de garçons de Yata #“ 2 mars 1983 7 avril 1983 

Toutes les écoles de Yata et 

de 8elt Omar U 29 mars (983 25 avril 1983 

Ecole secondalre de garçons 

de Sat‘ir " 12 mal 1983 26 mai 1983 

Ecole secondaire de filles 

de Sa‘ir " 12 mal 1983 26 mal 1983 

Ecoie de Tarek Ben Ziad # 9 novembre 1983 i7 novembre 19B3 
  

Je
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Annexe ff 

RÉSOLUTION 31/110 DE L'ASSEMBLEE GENERALE MCONDITIONS DE VIE DU 

PEUPLE PALESTINIEN"® 

“L'Assemblée générale, 

Rappetant ta Déclaratlon de Vancouver sur les établissements humains, 1976, 

ainsi que tes recommandations concernant les mesures à prendre à l'échelon natlonat 

adoptées par Habltet : Conférence des Nations Unies sur les établissements humalns 

qui s'est tenue à Vancouver du 31 mal au li juin 1976, 

Roppelant également 1a résolution 3 de la Conférence concernant les conditions 

de vle des Palestiniens dans les terrltolres occupés, alnsi que la résotutlon 

2026 (LXI) du Conseti économique et soclal en date du 4 août 1976, 

Rappeltant en outre ta recommendstlon adoptée lors de la Conférence 

préparatoire réglonsle pour l'Asie et le Paclflque qu! s'est tenue à Téhéran du 14 
au 19 juin 1975, 

l. Prle le Secrétaire général d'établir, en collaboration avec les organes 

de l'Organisation des Notions Unles et les Institutions spécialisées qui s'occupent 

de cefte question, un rapport sur les conditions de vie du peuple palestinlen dans 

les terrltotres occupés et de le présenter à l'Assemblée générale lors de sa 
trente-deuxlème sesslon; 

2. Prle te Secrétalre général, lorsqu'il étabtira le rapport susmentlonné, 
de consulter t'Organisation de libération de ta Palestins, représentant du peupie 

palestinien, et de coopérer avec cette organisatlon; 

  

3.  Prle Instamment tous les États de coopérer avec le Secrétaire général à 
cet égard. 

101ème séance pténlère 
16 decembre 1976"




